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Le livre, outil indispensable de démocratie
ÉDITORIAL

Le livre a de tout temps constitué un enjeu incontournable de 
démocratie, un outil d’émancipation des peuples, mais aus-
si de façonnement des esprits. Il est donc fondamental que 
l’écrit ne reste pas le monopole des intellectuels ou des élites 
qui détiennent le pouvoir, quel qu’il soit. Pour favoriser le bon 
fonctionnement des démocraties, il convient que le plus grand 
nombre s’appropie les supports d’expressions, dont le livre ne 
constitue qu’un seul mode. Il est en effet plus facile aujourd’hui 
d’accéder à des médias qui ne sont pas soumis aux monopoles 
ou aux arcanes de la presse ou de l’édition. L’accès à Internet, 
de même que des formes d’expression populaires telles que 
le slam ou le rock, les ateliers d’écriture ou d’expression et de 
créativité qui ont tendance à se multiplier dans nos sociétés 
contemporaines, permettent ainsi que l’écriture ne se limite pas 
à sa fonction descendante de l’information, mais qu’elle soit 
aussi accessible aux citoyens qui peuvent ainsi renvoyer leurs 
perceptions et leurs avis. Cela ne peut se faire qu’en favorisant 
les politiques d’éducation à l’écrit dès le plus jeune âge, tout 
comme les actions d’éducation permanente facilitant les prises 
de parole au sein des populations, quelles que soient leurs ori-
gines ou leurs niveaux sociaux. La responsabilité en incombe 
aux services publics, et aux décideurs politiques, même si l’ins-
truction des masses complexifie le rôle des élus, qui doivent 
prendre la peine d’argumenter et de justifier de leurs décisions 
dès lors que celles-ci sont soumises à l’analyse critique des 
citoyens et à leur capacité de faire entendre leur point de vue 
sur la place publique.

Les actions du Centre d’Action Laïque de la Province de Liège 
s’inscrivent dans cette perspective. Depuis 2006, notre mou-
vement développe une dynamique sur le livre citoyen avec de 
nombreux partenaires de la lecture publique, de l’associatif, du 
privé (librairies)… Tous les deux ans, « Aux Livres, Citoyens » 
nous permet d’agir afin que s’entende la voix de tous, contre 
l’extrême droite (2006), en faveur des Droits de l’Humain (2008, 
60e anniversaire de la Déclaration Universelle), et en 2010, dans 
18 villes et communes de notre province, et avec plus de par-
tenaires encore (centres culturels, CPAS, AMO, Centres de 
Jeunes, Régies de quartiers…), nous avons développé la thé-
matique des passages de mémoires dans le contexte de crise 
financière et sociale que nous vivons, et avons offert à de nom-
breux contributeurs des espaces d’expression afin qu’ils livrent 
leur perception, fassent entendre leur voix et ouvrent avec nous 
des voies vers un avenir meilleur.

Hervé Persain
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Le livre et ses déclinaisons font naturellement partie des domaines importants pour les 
libres penseurs et les progressistes. La réflexion écrite, posée et réfléchie permet en 
effet à l’humanité de prendre le temps, de partager ses vues et de garder la mémoire de 
celles et ceux qui œuvrent à retranscrire leurs visions du monde et leurs idées. Les au-
teurs de tous âges et de toutes conditions peuvent inviter des lecteurs de tous horizons 
à s’approprier un univers.

Contrairement à nombre de marchandises classiques, la consommation de savoirs et 
d’idées n’est pas à usage unique. Chaque réflexion en entraîne d’autres et par le biais 
des bibliothèques et des bourses d’échanges, les livres voyagent, se partagent et enri-
chissent de nombreux lecteurs. Il est donc évident pour un périodique comme Salut et 
Fraternité de se poser un instant sur le sujet. De l’ouvrage politique à l’édition numérique 
en passant par le livre de jeunesse et le Slam, l’écrit est ici abordé autour des enjeux qui 
nous concernent tous : le lien entre le savoir et le pouvoir, la démocratie et le rôle des 
services publics dans notre société.
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Le livre, outil indispensable  de démocratie
Le livre : vecteur d’émancipation et/ou objet de distinction sociale ?

1	� G. Steiner, « Le Silence des Livres », pp. 11- 12, Seuil, 2007. L’auteur complète son propos 
par une analyse peu commune du rapport de l’écrit et de l’oralité à la démocratie.

2	� L’étude sur « Les pratiques et consommations culturelles en Communauté française. Un 
état des lieux. Rapport final mai 2006 » tente d’approcher la question en fonction de va-
riables quantitatives et qualitatives afin de tenir compte des facteurs déterminants tels que 
la classe sociale et des facteurs plus individuels.

3	� In – Les cahiers du CLPCF, décembre 2002. Cette étude relève notamment quelques points 
assez remarquables pour cerner les pratiques de lecture en communauté française. En 
voici certains particulièrement évocateurs :				     
Si on hiérarchise le temps consacré aux loisirs on constate que l’activité de loisir principale 
du belge moyen (de 15 ans et plus) est la télévision (3h/j), suivie de la radio (2h/j), des ac-
tivités sociales (voir des parents, amis, … 34 ‘/j). La lecture vient en 8e position avec une 
moyenne de 8 minutes.

4	 Op. cit, p. 8. 
5	� Dans ce même ordre d’idée, A Desharte souligne que « Les historiens rappellent que le 

raffinement d’une civilisation et son rapport privilégié à l’art n’a jamais empêché le triomphe 
de la barbarie, qu’on ne peut espérer des livres qu’ils changent le monde. A. Desharthe, 
« Pourquoi développer le goût de la lecture ? », in – « L’avenir du livres », colloque, février 
2007, p 32.

Témoin de l’histoire des idées, 
le livre en est aussi acteur 
dans la mesure où ce support 
de communication est à la fois 
vecteur de connaissance et 
producteur de sens. Qu’il suf-
fise pour nous en convaincre 
de nous souvenir du rôle qu’il 
a joué du XVIe au XVIIIe siècle à 
la diffusion d’idées nouvelles, 
ou à l’enjeu social formidable 
de l’apprentissage de la lec-
ture et de l’écriture par tous, 
porté notamment par le com-
bat de Jules Destrée pour 
asseoir l’obligation scolaire 
pour tous.

Vecteur de connaissances, le 
livre est également enjeu de 
pouvoir : il rend compte de rela-
tions de pouvoir. Il implique un 
contrat qui lie l’auteur et son lec-
teur à la promesse d’un sens1. 

Selon les conclusions de l’étude 
du Centre de Lecture publique 
de la Communauté française 
(CLPCF), le capital culturel joue 
un grand rôle dans la pratique 
de la lecture. Le capital écono-
mique par contre ne constitue 
pas une variable prépondérante. 
L’âge est fondamental (les jeunes 
de 15 à 24 ans ont tendance à 
lire des BD, des magazines de 
loisirs et pratiquent assidûment 
les sms ; jusqu’à 18 ans, en rela-
tion à la scolarité, ils fréquentent 
occasionnellement ou ponctuel-
lement une bibliothèque, de 24 

à 44 ans, on constate une lec-
ture importante des courriers et 
quotidiens …). Le sexe est une 
variable essentielle (les femmes 
lisent plus des livres de déco-
ration, tourisme, romans sen-
timentaux, et les hommes, les 
revues techniques, les dossiers 
de travail, …). Les évènements 
qui jalonnent le parcours des 
individus (naissances, mariages, 
rencontres, etc.) ont un impact 
également.

Plus fondamentalement peut-
être pour notre propos, le livre 
existe par la pratique culturelle 
de la lecture. Pour comprendre 
une pratique culturelle, on peut 
former deux hypothèses préa-
lables2. L’une qui considère que 
les individus choisissent libre-
ment une pratique spécifique 
(la lecture de tel livre, l’écoute 
de telle émission de radio, …), 

l’autre qui entend ces choix 
comme étant déterminés par 
d’autres facteurs que le seul 
goût personnel. Ainsi, en ce qui 
concerne la lecture, les goûts 
des lecteurs seraient le produit 
des conditions sociales qui les 
ont façonnés (habitus, capital 
culturel, etc.). En effet, selon 
l’enquête « Pratiques et atti-
tudes face à la lecture »3, si les 

pratiques de lecture évoluent 
(démocratisation de l’ensei-
gnement, diversifications édito-
riales, etc.), si des attitudes face 
à la lecture sont multiformes, 
il y a bien une corrélation 
entre lecture et déterminismes  
sociaux.

« Les pratiques de lecture tra-
duisent une volonté de marquer 
son appartenance à un groupe 
social (auquel on s’identifie) en 
se distinguant clairement des 
autres groupes sociaux. De ces 
stratégies de classement naît 
une hiérarchie des lectures. 
On assiste à une diversification 
des pratiques de lecture, tant 
au niveau des supports qu’au 
niveau des contenus. »4

Ainsi, le livre, la lecture sont-ils 
surdéterminés : objet ou pra-
tique de distinction sociale, ils 
ne tendent pas en soi à l’éman-
cipation5. 

Mais ils peuvent y contribuer. 
Outre les pré-requis de base 
concernant les capacités langa-
gières de lecture et d’écriture, il 
faudra travailler l’écart symbo-
lique entre le lecteur potentiel 
et le livre, la lecture ainsi que 
les lieux par excellence qui sont 
voués au contact avec le livre : 
la bibliothèque et la librairie.

Ici se joue peut-être le cœur du 
défi laïque d’émancipation indi-
viduelle et collective : multiplier 
les possibilités d’actions, de 
projets qui permettront aux lec-
teurs de passer outre la valeur 
d’objet symbolique de distinc-
tion sociale du livre pour en 
agir pleinement la valeur démo-
cratique de compréhension du 
monde, de libre examen et de 
positionnement citoyen.

Céline Martin
Coordinatrice du service  

Démocratie et Cultures

La lecture et l'écriture contribuent au processus d'émancipation.



3

ÉG
A

LI
TÉ

Le livre, outil indispensable  de démocratie

Aujourd’hui, les bibliothèques 
publiques de la Communauté 
française sont face à ce qui peu 
ressembler à une forme de ré-
volution copernicienne. Cette 
dernière prend la forme du plan 
de développement de la lecture. 
Dans les grandes lignes, ce plan 
vise à déplacer les missions de 
ces institutions d’une gestion 
basée sur leur structure pour 
arriver à une politique de lecture 
centrée sur le savoir et les usa-
gers au cœur de leur territoire.

Le plan de développement 
n’est pas une nouveauté, il était 
d’ailleurs prévu dans le précédent 
décret mais ne portait que sur un, 
deux ou trois ans en fonction de 
la catégorie de reconnaissance 
sollicitée. Le nouveau décret sur 
la lecture publique prévoit la mise 
en place de plans quinquennaux 
de développement, programme 
d’action d’une durée minimale de 
cinq ans établi en vue de réaliser 
l’objet du décret. Ces plans quin-
quennaux visent tant la popula-
tion que les acteurs associatifs et 
institutionnels

Ce décret vise à favoriser l’accès 
à la culture et au savoir par la mise 
à disposition de ressources docu-
mentaires et culturelles, sur tous 
supports matériels et immatériels, 
de même qu’à permettre leurs 
utilisations multiples par le plus 
grand nombre.

Un plan sur cinq ans !    

Tâche ardue que la rédaction d’un 
tel plan, voire même impossible 
pour certains. C’est pourquoi un 
programme de formation et d’ac-
compagnement a été mis en place 
par la Communauté française 
pour permettre à chaque biblio-
thèque de réfléchir à ses enjeux, 
à ses objectifs et à ses stratégies.

Structurer son action, la situer par 
rapport aux grands enjeux de so-
ciété, sortir la bibliothèque de ses 
murs, penser en termes de parte-
nariats, travailler en réseau, au-
tant de défis qui sont lancés aux  
acteurs de la lecture publique.

Et ces défis, les bibliothèques les 
relèvent, petit à petit, elles mul-
tiplient les actions, les program-
ment sur des durées de plus en 
plus longues, ajoutent à chaque 
fois de nouveaux partenaires. 
Elles prennent confiance en elles, 
se sentent de moins en moins es-
seulées, ne se considèrent plus 
comme des ignorées de la culture 
mais prennent la place qui leur  
revient dans le tissu culturel.

Travailler en réseau, une nouvelle 
manière de penser, de monter 
des projets, de développer une 
action. Avant cela faisait peur, 
peur d’être la cinquième roue de 
la charrette, peur de perdre ses 
spécificités, peur d’aborder de 
nouveaux domaines d’action. Et 
puis au fil du temps on découvre 
que les complémentarités exis-
tent, que le centre culturel voisin 
ou la maison de jeunes a des pu-
blics et des objectifs parallèles 
voire similaires. Alors on se parle 
dans un premier temps, on émet 

Livre, démocratie et service public :  
« le plan de développement de la lecture »

une idée, on élabore un projet, on 
se partage les tâches, on s’ouvre 
à l’autre et au final, on découvre 
que cela fonctionne.

C’est dans cet esprit que les pro-
jets pluriannuels ont été lancés 
par la Communauté française, 
permettre à chaque bibliothèque 
d’élaborer un plan d’action por-
tant sur plusieurs années dans un 
domaine bien spécifique, choisi 
en fonction des besoins de son 
public et de ses spécificités, et 
ça marche ! Nombreuses sont les 
bibliothèques qui se sont lancées 
dans de tels projets et qui vou-
draient surtout pouvoir les pour-
suivre et les développer, parce 
que le besoin est là.

Ces projets pluriannuels sont une 
étape, la première mise en place 
d’une action structurée, réfléchie 
et pensée en fonction de l’en-
vironnement, des publics et de 
leurs besoins, qu’ils soient indi-
viduels, associatifs ou institution-
nels. Ces projets vont s’intégrer 
dans les plans pluriannuels de 
développement que chacune des 
bibliothèques devra coucher sur 
papier en un ensemble structuré 
et cohérent.

Ce qui importe avant tout dans 
cette notion de développement, 

c’est la notion de changement. 
Quels changements voulons-nous 
apporter en termes de pratiques 
de lecture ? Car c’est bien là que 
se situe notre action en tant que 
bibliothèques publiques, au cœur 
des pratiques de lecture et d’écri-
ture, c’est là le cœur de notre 
métier. Le choix des publics, les 
actions envisagées, les moyens à 
mettre en œuvre, les partenaires à 
solliciter, tout cela ne dépend que 
des choix de chacun au service 
d’un objectif commun.

Demain, le nouveau décret sera 
d’application, on peut le suppo-
ser du moins. Le précédent décret 
avait permis à la lecture publique 
un énorme bond en avant, celui 
de la professionnalisation, de la 
rigueur, de l’efficacité et de l’orga-
nisation. Le présent décret va lui 
aussi provoquer un nouveau bond 
en avant, qui sera une nouvelle 
remise en question de nos mé-
thodes de travail mais qui à terme 
devrait installer plus encore les 
bibliothèques comme partenaires 
incontournables du développe-
ment culturel.

Philippe Coenegrachts,
Directeur de la Bibliothèque  

Centrale « Les Chiroux »
Introduction de la rédaction

« Quand j’entends le mot culture, 
je sors mon revolver. » Cette 
phrase archiconnue, attribuée 
tantôt à Gœring et tantôt à Gœb-
bels, résume dans sa brutale 
concision tout le mépris que les 
nazis éprouvaient pour la pensée 
libre et ses expressions les plus 
nobles. Légèrement adaptée 
d’une pièce de théâtre intitulée 
Schlageter – du nom d’un Alle-
mand exécuté en 1923 sur ordre 
des forces françaises occupant 
la Ruhr et considéré comme le 
« premier martyr » du mouvement 
national-socialiste  –, elle est de-
venue aujourd’hui emblématique 
de la haine que l’extrême droite 
a toujours nourrie pour les créa-
tions de l’esprit, du moins quand 
celles-ci échappent à son carcan 
idéologique ou à ses funestes  
machinations. 

L’ Histoire regorge d’exemples de 
ces pratiques répressives propres 
aux régimes autoritaires et totali-
taires. Déjà le premier empereur 
de Chine, Shihuangdi, fait brûler 
entre 221 et 210 avant notre ère 
tous les livres des lettrés confu-
céens, à l’exception des ouvrages 
de caractère technique. Au 
Moyen âge, c’est le Talmud qui, 
dans une Europe christianisée, 
est livré aux flammes. Et au XVIIIe 

siècle, alors qu’on la croyait dé-
finitivement aveuglée par les Lu-
mières et tapie à jamais dans son 
antre, la censure aux impitoyables 
ciseaux parvient encore à interdire 
en France la publication de l’En-
cyclopédie. Quelle sinistre conti-
nuité historique entre les anciens 
manuscrits caviardés et les auto-
dafés de l’Allemagne hitlérienne! 

On ne peut dès lors que ressentir 
de l’admiration pour les écrivains 
qui se sont indignés à la vue de 
ces meurtrières dérives et ont osé 
s’élever contre les pouvoirs qui 
y sombraient. Emile Zola fut de 
ceux-là. Son célèbre J’accuse, 
publié dans le journal L’Aurore 
du 13 janvier 1898, est l’acte de 
naissance de l’« intellectuel » mo-
derne. Voilà un terme qui char-
rie d’emblée un sens péjoratif 
puisque, au moment de l’Affaire 
Dreyfus, il a d’abord été employé 
par les opposants du capitaine 
injustement condamné pour trahi-
son afin de stigmatiser ceux qui le 
défendaient au nom de leur haute 
idée des droits de l’homme. C’est 

que les nationalistes de l’époque, 
plus attachés à l’ordre qu’aux  
valeurs républicaines, s’étaient 
donné comme mission de pro-
téger la nation, de l’épurer aussi 
pour tenir à distance les apports 
extérieurs, bref de la préserver 
de tout ce qui était à leurs yeux 
susceptible de provoquer des  
lézardes en son sein. 

Les temps ont bien changé 
certes, et il ne peut être question 
de jouer inutilement à se faire 
peur : en ce début de XXIe siècle, 
l’ogre fasciste n’a tout de même 
pas une nouvelle fois dévoré les 
démocraties. Et pourtant, en ce 
qui concerne notre seule Union 
européenne, il faudrait être par-
ticulièrement distrait pour ne pas 
s’apercevoir qu’un vent mauvais 
s’y lève. Depuis quelques années, 
en effet, s’y développent des 
mouvements populistes – avec 
d’appréciables résultats électo-
raux à la clé – dont les théma-
tiques voisinent très souvent avec 
celles de la droite extrême la plus 
dure : nationalisme, xénophobie 
ou racisme, antiparlementarisme, 
lutte contre toute forme de plu-
ralisme, etc. Cette dangereuse 
panoplie présente finalement tous 
les aspects d’un rejet de l’Autre, 
immigré en tête. Et, dans notre 
société consumériste aux goûts 
standardisés, au politiquement 
correct triomphant, les écrivains 
et artistes – ces spécialistes de la 
mobilité culturelle – ne seraient-ils 
pas des « immigrés » par excel-
lence ? Raison de plus pour leur 
permettre de s’adonner à leurs 
créations. Le livre parmi elles, en 
dépit du succès des nouvelles 
technologies de communication, 
reste certainement le meilleur 
rempart contre le formatage des 
esprits et un précieux antidote 
contre les menaces pesant sur 
la démocratie. Car c’est dans le 
silence de la lecture que s’écha-
faude une pensée libre. Et la volon-
té de penser, c’est aussi résister.

A cet égard, on ne peut qu’ad-
hérer à la ferme résolution du re-
gretté Francis Blanche : « Quand 
j’entends parler de revolver, je 
sors ma culture... »

Henri DELEERSNIJDER
Collaborateur  

à l’Université de Liège  
et essayiste 

Lire, c’est résister
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La littérature jeunesse : une ouverture à l’esprit critique
Rencontre avec Chantal Cession

L’appropriation du monde en 
une succession de « 1 » et de 
« 0 » s’est attirée, dans les pays 
les plus développés, la sympa-
thie d’un vaste public par-delà 
les classes sociales, les genres 
et les générations. Adoptée par 
un grand nombre de convain-
cus dans les domaines de la 
photographie et de la musique, 
qu’elle a remodelés de part en 
part en rendant leurs produits 
plus utilisables et plus transmis-
sibles que jamais, la révolution 
numérique avait encore à faire 
ses preuves en matière de livre. 

De ce point de vue, les dix der-
nières années se sont montrées 
décisives. Et l’on peut considérer 
sans risque que le numérique est 
actuellement le premier chantier 
de la profession. Les résultats 
d’un sondage mené en 2009 par 
Livres Hebdo illustrent bien une 
transformation radicale dans le 
champ des préoccupations du 
secteur1 : alors que la rationalisa-
tion et la concentration à l’œuvre 
dans l’édition apparaissaient 
comme l’objet premier de toutes 
les attentions dans les années 

Édition numérique
Esquisse de quelques principes et contraintes du régime immatériel

1  ��GARCIA (Daniel), « Que restera-t-il de la décennie ? », dans Livres Hebdo, n° 802, 18 décembre 2009. URL : http://www.livreshebdo.fr/documentation/focus/2000-2009-bilan-d-une-annee-et-d-une-decennie/126.aspx.

Chantal Cession a cofondé 
en 1977 la librairie la Paren-
thèse, lieu incontournable du 
livre de jeunesse à Liège. Elle 
a ainsi participé à l’émergence 
de librairies d’un jour nouveau 
pour l’époque : des enseignes 
consacrées exclusivement aux 
enfants et à leur littérature. 
Un peu plus de 30 ans après, 
elle rejoint Michel Defourny, 
spécialiste internationalement 
reconnu, au sein des Ateliers 
du Texte de l’Image. Cette as-
sociation sans but lucratif a pour 
vocation de mettre en valeur et 
d’animer le Fonds Michel De-
fourny, une collection de près de 
40 000 pièces étroitement liée 
à la littérature de jeunesse afin 
de favoriser l’accès de celle-ci 
par toute personne intéressée. 
Avec l’appui de l’Échevinat de la 
Culture de la Ville de Liège, l’as-
sociation occupe, depuis le mois 
de septembre 2010, le Centre de 
Littérature Jeunesse de la Ville de 
Liège hébergé par la bibliothèque 
Ulysse Capitaine. Cet espace 
met une partie des œuvres à 
disposition du public adulte (en-
seignants, étudiants, chercheurs 
ou illustrateurs…). Elle partage 
aujourd’hui sa réflexion sur cette 
discipline littéraire singulière.

Salut et Fraternité : La litté-
rature jeunesse est-elle une 
discipline propre ou une in-
troduction vers la littérature 
« adulte » ?
Chantal Cession : Pour moi, la lit-
térature de jeunesse fait simple-
ment partie de « la » littérature. 
Mais nous avons dû militer, dès 
les années 1970, pour qu’elle 
soit reconnue comme elle l’est 
aujourd’hui. L’époque était pro-
pice à son développement : nous 
étions dans l’après mai 68 et les 
idées de Françoise Dolto sur la 
place de l’enfant faisaient leur 
chemin. Le jeune n’était pas fait 
pour être rempli de choses à as-
similer mais, au contraire, il devait 
être aidé à devenir lui-même, à 
trouver sa personnalité, à s’épa-
nouir. Avant 1970, la littérature de 
jeunesse était souvent instructive 
et moralisatrice . Maintenant, on 
trouve des créations à part en-
tière d’auteurs, d’illustrateurs qui 
créent des œuvres de fiction de 
qualité tout à fait comparables au 
meilleur de la littérature générale. 

S&F : Quels sont les enjeux 
qui entourent la littérature de  
jeunesse ?
Ch. C. : Je pense que l’accès à la 
lecture est vraiment fondamen-

tal pour les enfants et pour leur 
construction. Tout petits, ils bé-
néficient de l’apport de l’image 
sur le plan du regard, mais sur-
tout de la richesse de la langue. 
Un petit enfant familiarisé avec 
cette langue écrite acquiert une 
richesse importante. Mieux pos-
séder la langue, c’est mieux pos-
séder les outils pour s’exprimer 
soi-même. Et mettre des mots 
sur ce que l’on vit et ce que l’on 
ressent est vraiment un enjeu ca-
pital dans la vie, pour communi-
quer et mettre de la distance par 
rapport à ses expériences. 

L’accès à la langue écrite est 
vraiment, pour moi, quelque 
chose de capital en regard de la 
langue parlée qui est générale-
ment utilitaire, et donc beaucoup 
plus limitée. Pour un enfant, 
s’entendre lire un conte dans le-
quel il y a de l’imparfait, du passé 
simple ou du subjonctif, lui ap-
prend à ressentir des subtilités 
et des nuances de la langue de 
la meilleure façon qui soit. Par 
rapport à un enfant qui doit ap-
prendre cela à travers des cours 
de grammaire, de conjugaison 
etc., il n’y a pas de comparaison.

Un autre aspect aussi, c’est la 
rencontre avec l’Autre. Lire, c’est 

rencontrer quelqu’un qui nous 
fait passer quelque chose de lui-
même, qui nous confronte à un 
récit face auquel, nous lecteurs, 
allons nous situer. Ces ren-
contres peuvent donc permettre 
à l’enfant, qui est en construc-
tion, de prendre conscience de 
lui-même, de sa façon de réagir 
et de ses goûts. 

Une quatrième chose qui me 
semble fort importante, c’est 
l’ouverture vers l’imaginaire qui 
est capitale si on veut que les 
enfants deviennent des per-
sonnes responsables et libres. 
L’imaginaire va leur permettre de 

ne pas reproduire simplement ce 
qui leur est dit. Il y a donc un lien 
entre progressisme et créateur 
d’imaginaire. C’est un régal de 
découvrir des auteurs provoca-
teurs comme Pef, dont on fête 
les 30 ans du « Prince de Motor-
du », ou Rascal, qui va soulever 
des contradictions et laisser des 
fins ouvertes. Tout cela amène 
l’enfant à cheminer, à grandir, à 
gagner en liberté, en esprit cri-
tique et en autonomie.

S&F : La littérature jeunesse ne 
peut-elle pas avoir une fonc-
tion de formatage des enfants  
selon une vision donnée ?
Ch. C. : Certainement ! Je vous 
parle de livres que je trouve po-
sitifs, constructifs. Mais il existe 
à côté de cela, toute une pro-
duction pleine de clichés. Devant 
cette masse de productions, le 
rôle des spécialistes reste très 
important pour extraire ce qui 
paraît valable.

Les Ateliers du Texte et de 
l’Image – 04 250 94 35 –  
chantal.cession@lesati.be 

Propos recueillis par  
Arnaud Leblanc

Rédaction Salut et Fraternité

1980 et 1990, celles-ci sont dé-
sormais battues à plate couture 
par la « révolution numérique » 
et ses principaux foyers : les bi-
bliothèques numériques de type 
Google ou Gallica, la vente en 
ligne de type Amazon ou 1001li-
braires.com, ou encore les sup-
ports du livre numérique.

Pour autant, le discours sur le nu-
mérique se heurte à des idées re-
çues qui ont la vie dure. Exemple 
parmi ces raccourcis, celui qui 
consiste à mesurer la santé de 
l’édition numérique à l’aune de la 
seule littérature contemporaine, 
au détriment de l’édition juridique 
ou scientifique, de la bande des-
sinée, de la littérature classique 
ou des guides de voyage. Ou 
cet autre qui cantonne les pra-
tiques de lecture numérique à la  
« liseuse », dédiée à la lecture de 
texte uniquement, marginalisant 
tous les autres terminaux, de 
l’écran d’ordinateur au téléphone 
portable en passant par la tablette 
multimédia de type iPad — dont 
on retient surtout le rôle qu’elle 
aurait à jouer dans le domaine de 
la presse. 

Pour aborder le numérique dans 
sa complexité, ce sont tous les 
croisements entre des catégories 
éditoriales et des supports qui 
doivent être envisagés, rencontres 
qui tendront à se sélectionner mu-
tuellement au gré des pratiques et 
des usages. La littérature pour-
rait bien ne jamais décoller sur 
écran d’ordinateur, ou la bande 
dessinée se révéler inadaptée à 
des écrans de trop petite taille. 
Les nombreuses revues scienti-
fiques qui se déploient en ligne 
— permettant une circulation plus 
aisée de la recherche et la cen-
tralisation de volumes souvent 
dispersés ou peu maniables — 
pourraient se satisfaire pour leur 
part, en contexte de travail, de  
l’ordinateur. 

Encore n’est-ce là qu’un premier 
aspect, celui qui tend à transférer 
des catégories mentales issues 
du monde du livre tel que nous 
le connaissons à l’environnement 
numérique. Or, de la même façon 
que le numérique a récemment, 
dans le domaine musical, mis à 
mal la notion d’album au profit 
de la piste achetée à la pièce, 

les initiatives menées par une so-
ciété telle que le Cairn permettent 
l’achat d’une partie de livre plutôt 
que d’un volume entier ; la publi-
cation numérique par Penguin, 
l’an dernier, de The Death of Bun-
ny Munro de Nick Cave, était en-
richie de lectures et de musiques 
du chanteur-écrivain ; et on ne 
compte plus les adaptations de 
dictionnaires, d’encyclopédies et 
de livres pratiques en « applica-
tions » pour téléphone mobile ou 
tablette multimédia. L’évolution 
du contenu livresque évolue dans 
le sens d’un autre rapport au dé-
coupage, d’une perméabilité à de 
nouveaux médias, d’un rappro-
chement aussi avec la forme et 
les principes du web. 

Ce n’est donc pas « le » livre en 
tant que tel qui est voué à dis-
paraître, mais bien plutôt des 
catégories éditoriales dont l’er-
gonomie nouvelle tend à disqua-
lifier les formes précédentes, et 
inversement : désuétude de l’an-
nuaire téléphonique ou de l’essai 
de pointe, d’un côté, réaffirmation 
du livre d’art ou du livre-objet, de 
l’autre. Pour le reste, les années 
qui viennent s’annoncent placées 
sous le signe de la complémenta-
rité, avec une édition numérique 
articulée à l’édition traditionnelle 

selon des modalités qui ne sont 
pas sans rappeler, quoiqu’en la 
déplaçant légèrement, la dyna-
mique du livre de poche. 

Les mutations en cours n’en de-
mandent pas moins une observa-
tion attentive et la mobilisation de 
tous les partenaires du livre. Si lé-
gère qu’elle puisse sembler, l’im-
matérialité du secteur numérique 
ne doit faire oublier son poids éco-
nomique. Coût exorbitant d’une 
part, pour les acteurs (éditeurs, 
libraires, bibliothécaires) qui sou-
haitent s’y convertir. Secteur riche 
de retombées potentielles d’autre 
part, pour ceux qui en sont actuel-
lement les champions (Google, 
Amazon ou encore Apple) au 
risque d’une déstabilisation des 
fondements de la chaîne du livre. 
Si le débat sur le plaisir de la lec-
ture, où l’on oppose la générosité 
du papier à la froideur de l’écran, 
semble à la fois stérile et contin-
gent, autrement plus fondamen-
tal est celui de l’accès aux outils 
numériques et de la diversité des 
contenus accessibles.

Tanguy Habrand
Assistant au Département  

des Arts et Sciences de  
la Communication (ULG), 

Assistant éditorial aux  
Impressions Nouvelles
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Le slam : moteur d'expression et d'oralité.
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Le livre, outil indispensable  de démocratie

1	 Il est vrai que nous ne sommes pas appelés dans n’importe quel type d’établissements. 
Un atelier slam à l’école Decroly ou à R. Cateau n’évoquera pas les mêmes thématiques…

Slam : le grand retour de la prise de parole

Lezarts Urbains est une as-
sociation centrée sur les 
cultures urbaines. Elle tente 
de valoriser des formes ar-
tistiques vivantes et origi-
nales telles que la danse 
urbaine, le rap, le slam, l’art 
graffiti ainsi que toutes les 
disciplines apparentées. 

Le « slam » a la cote ces der-
nières années. Signe de son 
succès et celui de ses soirées, 
l’association est de plus en 
plus souvent appelée pour as-
surer des animations dans les 
écoles, en maisons de jeunes, 
en alphabétisation, en prison, 
en centre culturel, en biblio-
thèques… C’est ainsi qu’il 
rencontra même une relative 
attention de la part des milieux 
« littéraires », même si cette 
dernière est plutôt condes-
cendante. 

Dans le contexte difficile con-
temporain qui entoure la lec-
ture et l’écriture pour les pu-
blics jeunes et encore plus 
pour les jeunes de milieu po-
pulaire, l’idée d’amorcer une 
réconciliation via le slam fit 
son chemin au sein de Lezarts 
Urbains. Sans vouloir bâtir 
des constructions excessives 
sur de simples intuitions et sur 
une mode, il nous est en tout 
cas apparu qu’on pouvait pour 
le moins tenter quelques ex-
périences à partir de cet élan 
d’intérêt. 

L’ouverture du cadre scolaire 
par exemple, notamment dans 
les quartiers « difficiles », est 
une opportunité à saisir même 
si elle ne correspond pas né-
cessairement à ce que de 
nombreux enseignants veulent 
croire. Car dans les écoles du 
bas de la ville de Bruxelles par 
exemple, c’est bien le rap et 
non le slam qui a provoqué 
cette envie d’écriture de la 
part des gamins, qui s’iden-
tifient bien plus volontiers à 
Booba ou Medine (NDLR : 
rappeurs français) qu’à un 
Grand Corps Malade (NDLR : 
slameur français) un peu trop 
gentillet. Mais peu importe, 
car l’essentiel est qu’un vent 
d’écriture souffle aujourd’hui, 
et que cette motivation permet 
bien des ouvertures.

L’apport principal d’un ate-
lier slam est avant tout lié à  
l’oralité

Cet objectif central d’une prise 
de parole, permet d’emblée de 
poser la question créative en 
termes « d’adresse », au sens 
communicateur du terme. Un 

processus qui sera donc aussi 
corporel, à travers la voix, le 
geste et le corps entier lors de 
la déclamation. L’effet cathar-
tique, provient non seulement 
du « face au public », mais 
aussi et peut-être plus en-
core, de cette portée intense 
et libératrice qui doit accom-
pagner un texte à « slamer ». 
Ce côté communicateur et 
intense nous paraît essentiel 
et différencie précisément ce 
processus de la démarche 
rédactionnelle ou déclama-
toire classique. C’est la notion 
d’engagement, au sens psy-
cho-personnel d’abord (l’im-
plication est forte, dans l’ici et 
maintenant) mais aussi dans le 
social. 

Le slam est un « mouve-
ment », il crée du lien et du 
sens, plaçant le participant au 
centre d’un cercle mais pas 
uniquement en tant qu’acteur 
qui focalise les regards, aussi 
en tant qu’acteur social, et 
c’est ce mobile qui nous in-
téresse. C’est aussi ce qui va 
motiver des jeunes qui vont se 
lancer dans un atelier : la sen-
sation de participer non pas à 
l’apprentissage d’une simple 
technique d’expression, mais 
bien à la circulation de la pa-
role dans un courant. 

Nous travaillons le plus sou-
vent à partir de contenus, 
amenés par les participants 
et puisés dans leur environ-
nement social, à travers des 
questions qui brûlent les lèvres 
autour de l’atelier. Il n’est pas 
rare que des larmes survien-
nent lors des présentations 
publiques, tant ces sujets sont 
« chauds » aujourd’hui1. De 
quoi nous rappeler que l’émo-
tion est le mobile central de 
l’écriture, mais combien l’ont 
oublié ? Cette matière vive 
permet de nombreuses dis-
cussions de fond à caractère  
édifiant, mais aussi une ren-
contre authentique entre des 
personnes qui habituellement 
ne se « parlent » quasi jamais. 

L’apport structurant et psy-
chothérapeutique de cette 
écriture à haute voix n’est 
plus à montrer. Mais l’ora-
lité représente aussi un enjeu 
émancipateur et socialisant 
de première catégorie pour 
les milieux populaires et pour 
toutes les personnes en diffi-
culté avec la « Culture » insti-
tuée ou les codes dominants. 
Parce que c’est la voie royale 
de la communication et de 
la transmission dans ces mi-
 

lieux. C’est aussi le cas dans 
la majorité des cultures tradi-
tionnelles encore très vivantes 
dans les pays et continents 
d’où proviennent la plupart des 
personnes issues de l’immi-
gration. L’aisance incroyable 
dans ce domaine, dont bien 
souvent les jeunes d’ori-
gine immigrée font preuve (la 
« tchatche »...) a donc un inté-
rêt considérable en termes de 
valorisation et d’exutoire mais 

aussi de stimulant pour entrer 
dans l’univers de l’écriture. 

L’atelier de slam apporte par 
ailleurs quantité d’ingrédients 
bien nécessaires. Il s’agit 
d’une véritable aventure en 
groupe hors des normes. 
Elle permettra aux uns et aux 
autres, professeurs ou ani-
mateurs compris, de sortir de 
rôles figés, de lever le voile sur 
la complexité des personnes et 

des parcours personnels, bref 
d’aller vers la vie, vers la pen-
sée non superficielle et vers le 
monde. N’est-ce pas une des 
urgences aujourd’hui ? 

Alain Lapiower,
Lezarts Urbains

http://www.lezarts-urbains.be/ 

Retrouvez l’article  
dans son intégralité sur  
www.calliege.be/slam 
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Bilan de nos activités

Depuis le 13 juin, nous savons 
tous que notre démocratie vit 
des heures difficiles. Enferrée 
dans un processus alimenté 
par des visions opposées  
du futur de la Belgique, la 
classe politique a de plus en 
plus de difficultés à garder le 
contact avec le citoyen. Une 
situation à laquelle s’ajoutent 
des tensions économiques  
et sociales. C’est dans cette 
ambiance toute particulière 
que l’équipe Animations Lo-
cales du Centre d’Action 
Laïque de la Province de Liège 
proposait aux élèves du se-
condaire de parcourir l’expo-
sition « Citoyenneté et Démo-
cratie », réalisée par le Centre 
d’Action Laïque du Brabant  
Wallon.

Au programme : une approche 
historique de la démocratie, 
qui permettait de rappeler que 
« un homme, une voix » n’a pas 
toujours été une évidence. Un 
retour également sur les insti-
tutions belges, dans toute leur 
complexité. Et enfin, un exer-
cice pratique, basé sur la presse 
quotidienne, qui a permis aux 

élèves de réaliser à quel point 
le simple choix d’un mode de 
scrutin peut prendre des allures 
de débat long et ardu.

Dans l’ensemble, lors de leur 
arrivée, les visiteurs se posent 
les mêmes questions : pourquoi 
un système aussi complexe ? 
Pourquoi un processus déci-
sionnel aussi lent ? Pourquoi 
tant de promesses électorales ? 
Après la visite ? Une meilleure 
compréhension des nécessités 
inhérentes au système repré-
sentatif... mais encore trop de 
méfiance face à ce fossé qui 
paraît séparer le politicien du  
citoyen.

Une preuve de plus que l’ap-
prentissage de la démocratie ne 
peut s’entendre que sur le long 
terme, au travers d’une pédago-
gie appliquée avec répétitions 
et explications. Tout le contraire 
hélas, des formules à l’emporte-
pièce et des solutions simplistes 
tricotées par certains par pure 
envie d’occuper le front média-
tique.

Christophe Corthouts 
Service Animations Locales

Démocratie et Citoyenneté 
à Waremme

Tempo Color : Des clés pour 
comprendre le monde

Une Quinzaine thématique  
sur les droits de l’enfant

En octobre 2010, 
le Centre d’Action 
Laïque de la Province 
de Liège, Miel Maya 
Honing, le CNCD, les 
Chiroux et les Jeu-
nesses Musicales  
organisaient le Tempo 
Color. Ce rendez-vous 
désormais incontour-
nable du Développement durable à Liège n’a pas fait défaut à sa 
réputation et, comme pour les éditions précédentes, le public a lar-
gement répondu présent. Nouveauté de cette édition : 6 classes de 
5e et de 6e de l’enseignement secondaire prolongent la réflexion en 
participant au projet « Jeunes citoyens en action ». Autour du thème 
« Les colères pour la terre », il incite les jeunes à poser une réflexion 
sur les rapports Nord-Sud et à développer un regard critique sur 
leurs modes de vie en tant que citoyen de la planète. En différentes 
étapes dont la première s’est déroulée lors du Tempo Color et la 
dernière aura lieu en mai 2011, les élèves sont confrontés aux diffé-
rentes crises qui secouent notre monde. Variées dans leurs formes 
et dans leurs manières d’aborder les problématiques, elles seront 
animées par les différents partenaires du Tempo Color. Les objectifs 
de cette opération sont multiples. Les animations tendent à amener 
les participants à prendre conscience du monde qui les entoure. 
Elles permettent de récolter leurs ressentis et leur colère face à l’état 
de la planète. Elles souhaitent les transformer en actions concrètes 
collectives et individuelles pour permettre aux participants de deve-
nir acteurs de changement. Audrey Taets 

Coordinatrice du Service Solidarité

à l’occasion de la Journée 
internationale des Droits de 
l’Enfant le 20 novembre, le 
Centre d’Action Laïque de la 
Province de Liège a proposé 
une quinzaine thématique sur 
les Droits de l’enfant.

Organisée du lundi 15 au ven-
dredi 26 novembre 2010, cette 
quinzaine a proposé diverses 
activités de sensibilisation aux 
droits de l’enfant, qui ont touché 
quelque 300 jeunes, issus pour 
la plupart d’écoles en région 
liégeoise. Plusieurs animations 
ont été proposées pour des 
classes de l’enseignement spé-
cial et des jeunes en décrochage 
scolaire. Nous avons également 
assuré une après-midi de sen-
sibilisation pour les enfants du 
Conseil communal des enfants 
de Chaudfontaine

Durant 15 jours, nous avons pro-
posé expositions et animations à 
caractère pédagogique, séances 
de contes, ainsi que projections 
de films. Nous avons abordé les 
droits de l’enfant de manière 

« La CIDE vue par les enfants » 
réalisée dans le cadre et à l’is-
sue du projet « La CIDE sous 
toutes les coutures », proposé 
par le Centre d’Action Laïque 
de la Province de Liège à l’oc-
casion du 20ème anniversaire de 
la Convention Internationale 
des Droits de l’Enfant en 2009. 
Elle peut être obtenue gratuite-
ment par les enseignants en nos  
services (04 232 70 40).

Jacqueline Slepsow
Coordinatrice du service Droits 

humains et Citoyenneté

générale, tout en 
accordant une at-
tention particulière 
au droit à l’éduca-
tion et au travail des 
enfants qui ont été 
traités notamment 
dans le cadre d’une 
animation assurée 
par l’équipe des 
« JADE » (Jeunes 
Acteurs pour les 
Droits de l’Enfant) 
mise en place par le 
Délégué général aux 
Droits de l’Enfant.

Nous avons également focalisé 
l’attention sur la problématique 
des enfants soldats, en propo-
sant des animations assurées 
par la Croix-Rouge et la projec-
tion du film « Johnny Mad Dog », 
suivie d’un débat avec des re-
présentants d’Amnesty Interna-
tional et de la Croix-Rouge de 
Belgique.

Nous avons par ailleurs éga-
lement concrétisé la publica-
tion d’une brochure intitulée 
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Est-il besoin de s’indigner de 
l’état du monde ?

Qui ne voit pas qu’il est désas-
treux ? Encore est-il suppor-
table pour ceux qui le voient, 
mais qu’en est-il pour ceux 
qui le vivent ? Écrire ce que 
l’on voit, écrire ce que l’on vit 
est-il le signe d’un « engage-
ment » ? Affirmer, pour le voir 
ou pour le vivre, que les idées 
fondatrices de la Révolution 
française de 1789 n’existent 
que dans de rares endroits, et 
bien souvent partiellement ou 
temporairement, ne serait pas 
simplement observable ? Une 
constatation incontestable ?

S’indigner de cela, le crier, le 
clamer, le hurler dans les rues, 
sur des scènes, dans des livres, 
le publier, est-ce de l’engage-
ment ? Ajouter que le déroule-
ment tragique des XIXe et XXe 
siècles montre qu’il est hors de 
perspective de voir et de vivre 
ces idées hors d’une société 
fondée sur le socialisme, est-ce 
de l’engagement ?

Si la réponse à ce questionne-
ment est oui, alors, oui, soyons 
pour des maisons d’édition en-
gagées. Et soyons pour qu’elles 
s’en félicitent. Même si les dé-
tenteurs de l’idéologie libérale 
dominante se servent de la 
notion pour les discréditer, les 
marginaliser, les confiner dans le 
registre de l’utopie.

Ce sont pourtant ceux-là, qui, 
par un engagement qu’ils nient, 
entendent cacher l’évidence, et 
qui s’y entendent foutrement 
bien. à la tête d’une formidable 
armada de banalisation, de dis-
traction, de divertissement, de 
propagande dont ils usent en 
un subtil, savant et coûteux mé-
lange, ils dominent les esprits, 
les colonisent, les aveuglent. En 
fait, ce sont eux les champions 
toutes catégories de l’engage-
ment. Et avec l’aplomb qui ca-
ractérise la duplicité, ils parvien-
nent à le masquer, à l’anodiser. 
D’une habile tartufferie, ils se 
revendiquent du bon sens et du 
naturel éternel pour mieux poin-
ter du doigt les « engagés » qui, 
eux, se réfèrent à l’observation, 
à l’analyse, à la critique, au libre-
examinisme, à la dialectique. 
Travail d’orfèvre de manipula-
teurs vertigineusement riches et 
méchants.

« Mais j’imagine que l’action 
la plus révolutionnaire dans la-
quelle on peut s’engager, c’est� 
de raconter la vérité. » (Howard 
Zinn, in « Karl Marx, le retour », 
éd. Agone.) Voilà sans doute ce 
qu’ils veulent empêcher qu’on 
lise. Aujourd’hui, plus que ja-
mais, publier une littérature – de 
romans, surtout de romans  – 
qui expose son penchant pour 
l’analyse critique vous réduit à 
coup sûr à l’état d’agents poli-
tiques au service de visées idéo-

logiques se dissimulant derrière 
la fiction, au grand détriment de 
la littérature. Instrumentaliser 
sournoisement l’Art littéraire, 
quelle indignité !

Cher éditeur présent ou à venir, 
ne vous avisez surtout pas par 
les temps qui courent d’avan-
cer que votre envie profonde 
est de persévérer dans la voie 
de la littérature prolétarienne. 
Obscénité ! Ringardise bolche-
vique ! Etc. Vouloir parler d’une 
classe en voie de coma dé-
passé ? Ah,  ah ! Et pourtant : « Il 
y a trente pour cent d’ouvriers 
en France ! (�) Six millions cinq-
cents mille ! Eh bien, grâce à la 
culture, vingt-cinq pour cent ont 
disparu ! Ils ne sont plus dans 
nos imaginaires, ils ne sont plus 
à la télévision, ils ne sont plus 
dans le théâtre, ils ne sont plus 
au cinéma. La condition ou-
vrière, Mesdames et Messieurs, 
a disparu ! » (Franck Lepage, in 
L’Education populaire, Monsieur, 
ils n’en ont pas voulu », éd. du 
Cerisier.) Grâce à la culture� Et 
grâce à la politique, ils ont aus-
si disparu du reste, des lieux 
de décision, des parlements 
et des gouvernements. Voilà 

Pourquoi une édition engagée

«... L’action la plus révolutionnaire dans laquelle on peut s’engager, c’est de  
raconter la vérité. » (Howard Zinn, in « Karl Marx, le retour », éd. Agone.)

pour qui il faut une édition en-
gagée : pour les disparus de la  
modernité.

Dans le film de Jean-Luc Go-
dard, « Je vous salue Marie », 
Joseph est sur le point d’avoir 
l’audace de poser la main 
sur le ventre arrondi et nu de  
Marie. Surgit, tel un beau diable, 
l’archange Gabriel. Il empoigne 
Joseph et le bat cruellement.  
Joseph, dans un râle : Mais 
pourquoi ? Gabriel fait une 
pause, lève les yeux au plafond, 
rien ne vient� Alors, il frappe à 

nouveau en hurlant : Parce que ! 
C’est à mourir de rire.

Parce que : Voilà pourquoi, il faut 
une édition engagée ! Paraphra-
sons Godard : déposons notre 
paluche en une douce caresse 
sur l’arrondi ventru de la mappe-
monde et, sans attendre Gabriel, 
sans lever les yeux au ciel, mais 
en portant le regard droit à hau-
teur d’homme, clamons sereine-
ment : Par-ce-que ! 

Jean Delval
Éditions du Cerisier

Si l’on recense en Belgique fran-
cophone tous les acteurs qui 
ont une activité de rédaction, 
de production et/ou de diffu-
sion d’idées politiques. Et si on 
limite ensuite le recensement à 
tous ceux dont la diffusion se 
fait sur un support en papier 
(rapports, ouvrages, plaquettes, 
revues, magazines, etc.), on ob-
tient déjà un nombre considé-
rable d’opérateurs : les éditeurs 
généralistes qui bénéficient de 
collections « politique », les édi-
teurs spécialisés, les revues, les 
magazines, certains journaux 
hebdomadaires ou mensuels, 
les centres de recherche privés 
ou publics, les instituts attachés 
aux universités, les services 
d’études attachés aux partis po-
litiques, les fondations, les col-
lectifs ou les groupes de pres-
sion (ONG, etc.), les lobbies, etc. 
Et si on ajoute tout ce qui existe 
en dehors du papier, la liste de-
vient vite très longue et c’est une 
très bonne chose pour la lecture 
et pour le débat public ! 

Le genre « politique » est peu 
connu dans la littérature et à 

certains égards, il prête à confu-
sion, notamment parce qu’il 
couvre des écrits nombreux et 
variés qui en apparence appar-
tiennent à des mondes et des 
styles très différents. Mais avec 
un peu de recul, on peut facile-
ment constater que la plupart 
des textes concernés, quelle 
que soit leur forme d’ailleurs, 
visent à peu près tous le même 
objectif : apporter des critiques, 
des idées et des analyses pour 
orienter et soutenir certains choix 
politiques plutôt que d’autres.  
Posons la question ouverte-
ment : quel est le point commun 
entre le trimestriel du Centre 
d’Action Laïque de la Province de 
Liège, une revue politique, une 
étude universitaire, un ouvrage 
de propagande, un manifeste, 
un pamphlet, une auto-biogra-
phie, un programme politique et 
une enquête journalistique ? La 
réponse est simple! C’est l’en-
vie féroce de peser sur l’action 
politique à l’appui d’idées ori-
ginales, d’expériences fortes, 
d’arguments neufs et de raison-
nements solides, pour influencer 

Qu’est-ce qu’un livre politique ?

l’action de nos élus et appuyer, 
encourager ou dissuader l’éla-
boration de certaines politiques.

La Belgique francophone compte 
plusieurs centaines d’opérateurs 
dans ce domaine, et paradoxa-
lement, la richesse du débat 
d’idées sur papier – ou en ligne – 
semble bien impuissante face 
à un environnement politique 
belge en crise sur le plan insti-
tutionnel, mais aussi en crise sur 
la scène internationale au plan 
financier et écologique. Pour-
quoi ? Parce que la richesse du 
débat d’idées n’est pas la solu-
tion. Les opérateurs s’engagent 
à rendre visible et accessible les 
manuscrits, les ouvrages, les 
revues et les études qui offrent 
des pistes d’action crédibles, 
mais ils ne sont pas des élus, ils 
n’ont pas de mandats, et à bien 
des égards, ce n’est pas à eux 
de gérer les affaires de la cité. 
Le livre politique est donc sim-
plement un outil et rien d’autre, 
et si personne ne l’utilise, ce qui 
arrive parfois, il ne sert à rien !

Jérôme Jamin 

Des expositions, des rencontres, des films, des 
animations, des informations pour sensibliliser 
à la question de l’égalité hommes/femmes, 
aux préjugés sexistes et au violences faites aux 
femmes.

En partenariat avec le Centre Louise Michel, 
Amnesty International - Régionale 
de Liège, les FPS, le CLMG, le CLVF, Ni 
putes/Ni soumises Antenne liègeoise. 

Dans ce cadre, le Centre d’Action 
Laïque de la Province de Liège 
s’associe à la campagne «RUBAN 
BLANC», symbole de la lutte contre 
les violences faites aux femmes !

www.femmesprevoyantes.be
fps@mutsoc.be • 02 515 04 01
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Prises de position

Le Centre d’Action Laïque de la Province de Liège remercie 
ses partenaires :
La Communauté Française, la Région Wallonne, la Présidence 
du Gouvernement wallon, le Ministre du Budget, des Finances, 
de l’Emploi, de la Formation et des Sports et le Ministre 
de l’Économie, des PME, du Commerce extérieur et des 
Technologies nouvelles du Gouvernement wallon, la Province 
de Liège, Liège Province Culture, Liège Province Jeunesse, les 
Villes de Liège, Seraing et Waremme.

Le 26 novembre, Hugues Dorzée, journaliste, et Myriam Radoux, 
bibliothécaire, ont reçu respectivement le prix du jury et du public du 
concours de nouvelles des Territoires de la Mémoire. Félicitations à 
eux pour avoir partagé avec nous des récits profonds et poignants. 
La proclamation des résultats a eu lieu lors de la clôture de l’édition 
2010 de « Aux Livres Citoyens ! » qui s’est déroulée au palais pro-
vincial de Liège. 
Retrouvez toutes les nouvelles sur www.territoires-memoire.be

Pétitions
Dans le cadre de ses combats, le Centre d’Action Laïque de la Province de 
Liège est régulièrement signataire de pétitions qui défendent des valeurs  
prônées par son Manifeste. Vous pouvez, vous aussi, soutenir ces actions. 
Nous attirons néanmoins votre attention sur le fait que certaines d’entre  
elles, vu les délais de publication de notre revue, peuvent être clôturées.

Quelles réponses à la crise sociale ?
Le constat dressé par de nombreux acteurs sociaux est alarmant : la grande 
précarité augmente et la fragilisation de larges couches sociales s’accélère. 
Alors que le taux de chômage atteint des sommets, l’accès aux droits sociaux 
fondamentaux est un problème majeur pour beaucoup.
La situation sociale exige de mener des politiques volontaristes en matière 
de régulation des marchés financiers, d’équité fiscale, de redistribution des 
richesses, de solidarité et de responsabilité environnementale.
http://lapetition.be/en-ligne/petition-7277.html

Des hommes pour convaincre, des femmes pour séduire…
Parce que les listes électorales sont paritaires, on aurait pu penser qu’en  
Belgique, du moins en politique, l’égalité entre femmes et hommes est un fait 
accompli. Les débats politiques sur les chaînes de télé, les articles dans la 
presse écrite à l’approche des élections du 13 juin dernier ont démontré à quel 
point les stéréotypes ont la vie dure : les hommes sont là pour convaincre, les 
femmes pour séduire…
http://www.amazone.be/spip.php?article485

Aucun homme n’est illégal
On les nomme communément les « illégaux ». Des hommes, des femmes, 
des enfants réduits à leur plus simple existence administrative. Comme s’il 
s’agissait de personnes, par nature, contraires à la loi. Coupables a priori. Une 
situation, des actes peuvent être illégaux, mais jamais une personne en tant 
que telle ! Ce sont des hommes, des femmes, des enfants, des familles, qui 
méritent d’être traités avec humanité, dans le respect de leurs droits et de leur 
intégrité. Nous refusons d’être les complices d’un système qui enferme et qui 
expulse des êtres humains au motif qu’ils sont sans statut administratif. C’est 
une question de dignité humaine ; leur dignité tout autant que la nôtre.
http://www.illegal-act.be/illegal-act/illegal_lettre-ouverte.php

Pour une année européenne contre la violence envers les femmes
La violence contre les femmes, sous toutes ses formes, est un obstacle majeur 
à l’égalité entre les sexes et constitue une violation des droits humains. Dans 
l’Union européenne, une femme sur quatre souffre de violences physiques 
durant sa vie adulte et plus d’une femme sur dix de violences sexuelles.
http://www.violenceagainstwomen.eu/pages/1_1--signer-la-petition.html

Ouvrons les yeux sur les centres fermés et les expulsions !
Nous demandons que soit réfléchie et mise en place une politique migratoire 
qui tienne compte des réalités incontournables du contexte et des rapports 
mondiaux, et qui s’accompagne de véritables politiques de développement. 
Nous demandons aussi que la politique d’asile commune de l’Union euro-
péenne ne soit plus centrée sur les moyens de fermer et de contrôler ses fron-
tières, mais qu’elle garantisse aux réfugiés l’accès à son territoire et réhabilite 
ainsi le droit à l’asile trop généralement bafoué. 
Nous nous opposons à l’existence même des centres fermés et à la violence 
d’état qui est régulièrement utilisée lors des expulsions. Nous demandons que 
soient étudiées et mises en place, dans les plus brefs délais, des alternatives 
positives à ces pratiques inhumaines et inacceptables.
http://www.ouvronslesyeux.be/spip.php?rubrique2

INTERPELLATION
Annonce de l’organisation d’un Te Deum à l’occasion de la Fête nationale 
et de la Présidence belge du Conseil de l’Union européenne sur le site 
Internet de la ville de Seraing
La laïcité politique, basée sur le principe de séparation des églises et de l’État, 
vise à pacifier la société en respectant à la fois la liberté de conscience et 
l’égalité des droits. Toutes les convictions religieuses et philosophiques re-
connues ont droit de cité mais aucune ne peut prendre d’ascendance sur les 
autres. De même, aucune ne peut être discriminante. L’État, par son impartia-
lité, est le garant de ces deux principes : liberté de conscience et égalité des 
droits. C’est en ce sens que le Centre d’Action Laïque de la Province de Liège 
a interpellé le 6 septembre dernier Alain Mathot, Bourgmestre de Seraing. 
Une regrettable erreur d’encodage nous a-t-on assuré ; et une vigilance accrue 
à l’avenir.


